Tribunal administratif Nos 23435a et 24906 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrits respectivement le 17 septembre 

2 e chambre 2007 et le 14 octobre 2008 


Audience publique du 7 janvier 2010 

Recours formes par 
la copropriete X. et Y. et par 
Monsieur X. et Monsieur Y., Luxembourg 
contre des bulletins d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg VIII 
en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 


I. Revu la requete, inscrite sous le numero 23435 du role, deposee le 17 septembre 
2007 au greffe du tribunal administratif par Monsieur X., demeurant a L-..., en sa qualite de 
« mandataire ojficiel » de la copropriete X. et Y., tendant a l’annulation des bulletins 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les annees 2002 a 
2004, des bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 2002 a 2004 et des 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l cr janvier 2003 et au l ei janvier 2004, emis 
par le bureau d’imposition Luxembourg VIII a l’egard de la copropriete X. et Y. le 4 janvier 
2007 ; 


Vu le jugement du tribunal administratif du 10 septembre 2008, par lequel le tribunal, 
apres s’etre declare competent pour connaitre du recours en reformation, l’a declare 
irrecevable pour defaut de qualite de son auteur, et a declare irrecevable le recours subsidiaire 
en annulation ; 

Vu 1’ arret de la Cour administrative du 24 mars 2009 inscrit sous le numero 2494 1C du 
role, ayant declare justifie l’appel dirige contre le jugement precite du tribunal administratif du 
10 septembre 2008, en reformant ledit jugement, en ce qu’il a ete decide par la Cour que 
c’etait a tort que le tribunal avait declare le recours initial introduit par Monsieur X. 
irrecevable pour defaut de qualite de son auteur et en renvoyant l’affaire en vue de l’examen 
des autres questions de recevabilite et, le cas echeant, du fond du recours devant le tribunal 
administratif ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Monsieur X. en 
ses explications et Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en sa plaidoirie a 
l’audience publique du 15 juin 2009 ; 

II. Vu la requete, inscrite sous le numero 24906 du role, deposee le 14 octobre 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur X., prequalifie, et Monsieur Y., demeurant 
professionnellement a L-..., les deux agissant tant en leur nom personnel qu’en leur qualite de 
coproprietaires de la copropriete X. et Y., tendant a la reformation des bulletins 
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d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les annees 2002 a 
2004, des bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 2002 a 2004 et des 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l cr janvier 2003 et au l ei janvier 2004, emis 
par le bureau d’imposition Luxembourg VIII a l’egard de la copropriete X. et Y. le 4 janvier 
2007 ; 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 14 janvier 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 fevrier 2009 
par Messieurs X. et Y. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur X. en ses explications et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en sa plaidoirie a 1’ audience publique 
du 15 juin 2009. 


Monsieur X. et Monsieur Y. sont coproprietaires d’un immeuble situe a Luxembourg, 


En date du 4 janvier 2007, le bureau d'imposition Luxembourg VIII de la section des 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, 
designe ci-apres par « le bureau d’imposition », emit a l’egard de la copropriete X. et Y. les 
bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les 
annees 2002, 2003 et 2004, les bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 
2002, 2003 et 2004, ainsi que les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 
2003 et au l er janvier 2004. 

Par lettre datee du 8 janvier 2007, Monsieur X., en sa qualite de « mandataire officiel » 
de la copropriete X. et Y., introduisit une reclamation contre lesdits bulletins aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, Monsieur X., en sa qualite de 
« mandataire officiel » de la copropriete X. et Y., a fait introduire, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif en date du 17 septembre 2007, un recours contentieux tendant, 
d’apres le dispositif de la requete introductive d’instance, a l’annulation des bulletins d’impot 
previses du 4 janvier 2007. 

Par jugement du 10 septembre 2008, le tribunal s’est declare competent pour connaitre 
du recours en reformation, mais a declare ledit recours irrecevable aux motifs essentiels que ce 
n’est pas la copropriete X. et Y. qui peut agir contre les bulletins litigieux, mais que seuls les 
coproprietaires pris individuellement sont en droit d’ introduire une voie de recours et que 
Monsieur X. n’a pas qualite pour agir au nom de la copropriete. Le tribunal a encore declare 
irrecevable le recours subsidiaire en annulation et il s’est declare incompetent pour connaitre 
de la demande en sursis a execution. 

Par une seconde requete, deposee au greffe du tribunal administratif en date du 14 
octobre 2008, Monsieur X. et Monsieur Y., agissant tant en leur nom personnel qu’au nom de 
la copropriete X. et Y., ont introduit un recours contentieux tendant a la reformation des 
bulletins d’impot previses du 4 janvier 2007. 
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Sur requete d’appel deposee le 21 octobre 2008 par Monsieur X. et Monsieur Y. a 
l’encontre du predit jugement du tribunal administratif du 10 septembre 2008, la Cour 
administrative, par un arret du 24 mars 2009, a declare l’appel fonde et a reforme le jugement 
entrepris, en retenant que le recours initial n’etait pas irrecevable pour defaut de qualite de son 
auteur et a renvoye 1’ affaire devant le tribunal en vue de l’examen des autres questions 
d’irrecevabilite et, le cas echeant, du fond du recours. 

La Cour administrative a en effet retenu que Monsieur X. avait la qualite de co- 
indivisaire charge de la gestion de 1’ exploitation pour agir tant a l’encontre des bulletins 
litigieux d’etablissement separe et en commun et de fixation de la valeur unitaire qu’a 
l’encontre des bulletins de l’impot commercial communal. 

Dans la mesure ou les deux recours introduits sous les numeros du role respectifs 
23435 et 24906 mettent en cause les memes parties, sont diriges contre les memes bulletins 
d’impot precites du 4 janvier 2007 et s’appuient en substance sur les memes moyens, il 
convient, dans l’interet d’une bonne administration de la justice, de joindre ces deux recours et 
d’y statuer par un seul et meme jugement. 

Quant au recours inscrit sous le numero 23435 du role 

II convient en premier lieu de toiser la demande de l’Etat, telle que formulee par le 
delegue du gouvernement lors des plaidoiries a 1’ audience, tendant a se voir autoriser a 
deposer un memoire supplementaire dans les deux affaires. 

Force est de constater que dans le cadre de ce recours, l’Etat a depose un memoire en 
reponse, dans lequel il s’ est contente de cone lure uniquement sur la recevabilite du recours 
sans conclure quant au fond de 1’ affaire dans le delai legal. Le jugement precite du tribunal 
administratif du 10 septembre 2008, qui a declare le recours irrecevable pour defaut de qualite 
a agir dans le chef de Monsieur X., a ete reforme suivant arret du 24 mars 2009 par la Cour 
administrative, qui a renvoye 1’ affaire devant le tribunal administratif en vue de l’examen des 
autres questions de recevabilite et, le cas echeant, du fond du recours. L’Etat ne saurait partant 
etre autorise a deposer un memoire supplementaire afin de prendre position par rapport 
notamment au fond de 1’ affaire sous peine de contourner les regies procedurales tenant a la 
foumiture des memoires dans les delais impartis et suivant le nombre prevu par la loi modifiee 
du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives. La 
demande telle que formulee par le delegue du gouvernement a l’audience des plaidoiries est 
partant a rejeter. 

Le tribunal a souleve a l’audience des plaidoiries la question de la recevabilite de ce 
recours en ce qu’il est dirige contre le bulletin de l’impot commercial communal de l’annee 
2002 qui fixe une cote d’impot zero. 

Monsieur X. a conclu a la recevabilite du recours en ce qu’il vise ce bulletin en se 
prevalant du fait que ledit bulletin reprendrait le benefice commercial tel que fixe dans le 
bulletin d’etablissement afferent comine base d’imposition. 

Le recours est toutefois irrecevable dans la mesure ou il entreprend le bulletin de 
l’impot commercial communal pour l’annee 2002, etant donne que ce bulletin fixe une cote 
d’impot zero et que le paragraphe 232 (1) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », ne reconnait au contribuable un interet a agir 
que contre des bulletins d’impot fixant une cote d’impot positive. 
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Par contre, le recours est recevable en tant que dirige contre les autres bulletins 
susvises pour avoir ete introduit par ailleurs dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond, il convient de relever que les moyens developpes par Monsieur X. dans 
le cadre de son recours n° 23435 du role portent, outre sur la competence du bureau 
d’imposition et le respect de certaines formes, sur la requalification des revenus de location de 
la copropriete en benefices commerciaux. 

II conclut ainsi a l’annulation des bulletins litigieux pour vices de forme graves. 

Monsieur X. soutient en premier lieu que le bureau d’imposition qui a emis les 
bulletins litigieux n’aurait pas ete territorialement competent, en se prevalant des dispositions 
du paragraphe 79, alinea 2 AO et, en ordre subsidiaire, des dispositions du reglement 
ministeriel du 9 aout 1993 tel que modifie, en faisant valoir que la copropriete X. et Y. ne 
constituerait pas une des entreprises pour lesquelles le bureau d’imposition Luxembourg VIII 
serait competent. II estime que le bureau d’imposition Luxembourg VII serait competent au 
motif que l’unique immeuble de la copropriete serait situe a .... 

Ce moyen sera examine plus en avant, etant donne que la competence du bureau 
d’imposition depend aussi de la reponse a donner a la question de savoir si les operations 
immobilieres effectuees par la copropriete X. et Y. constituent une entreprise commerciale 
relevant du champ de competence du bureau d’imposition Luxembourg VIII. 

Monsieur X. reproche ensuite au bureau d'imposition le non-respect du paragraphe 205 
(3) AO en ce que les « wesentliche Abweichungen » face aux declarations de la copropriete X. 
et Y. lui auraient ete communiquees par lettre datee du 8 decembre 2006 et qu’en raison d’un 
sejour a l’etranger, il n’aurait pu en prendre connaissance qu’a son retour, soit le 18 decembre 
2006. Il aurait neanmoins reussi a repondre par un courrier date du 27 decembre 2006, tandis 
que les bulletins auraient deja ete contresignes par le prepose ou par le prepose-adjoint le 29 
decembre 2006. Il critique qu’il n’aurait en fait dispose que d’un delai effectif de 10 jours pour 
repondre quant aux redressements envisages par le bureau d’imposition, delai qu’il juge 
insuffisant au vu des instructions du directeur des Contributions directes prevoyant un delai de 
trois a quatre semaines. Il reproche egalement au bureau d’imposition de ne pas avoir tenu 
compte de ses objections et d’ avoir ainsi vide la disposition du paragraphe 205 (3) AO de sa 
substance et de ne pas avoir epuise sa mission d’investigation a charge et a decharge, telle que 
prevue par le paragraphe 204 (1) 1 AO. 

Le paragraphe 204 (1) AO dispose que: « das Finanzamt hat die steuerpflichtigen Fdlle 
zu erforschen und von Amts wegen die tatsdchlichen und rechtlichen Verhdltnisse zu ermitteln, 
die fiir die Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind. Es hat Angaben der 
Steuerpflichtigen auch zugunsten der Steuerpflichtigen zu priifen ». 

Le paragraphe 205 (3) AO dispose que : « Wenn von der Steuererkldrung abgewichen 
werden soil, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche Abweichung zu 
seinen Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Ausserung mitzuteilen ». 

Cette seconde disposition met en substance a charge du bureau d’imposition, 
prealablement a l’emission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des 
elements au sujet desquels il envisage de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, 
pour autant que ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du 
contribuable par rapport a sa declaration. 
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Elle constitue ainsi une application du principe general du droit pour le contribuable 
d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspnich auf Gehdr»), tel qu’il resulte du 
paragraphe 204 (1) AO. L’application de ce principe general a pour consequence que sans une 
consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible d’asseoir correctement 
l’obligation liscale du contribuable compte tenu de sa situation patrimoniale. 

Le droit d’etre entendu prealablement (« .. zur vorherigen Ausserung.. ») implique 
necessairement que 1’ administration laisse au contribuable conceme un laps de temps suffisant 
pour lui permettre de prendre connaissance des redressements avances par le bureau 
d’imposition et de reunir, le cas echeant, les elements de fait et de droit qu’il estime 
necessaires afin de pouvoir exercer utilement son droit de soumettre son point de vue au 
bureau d'imposition avant la prise de decision afferente. 

En l’espece, au vu des elements et pieces du dossier fiscal, il convient en premier lieu 
de constater que le bureau d'imposition a soumis, en conformite avec le paragraphe 205 (3) 
AO, par un courrier datant du 8 decembre 2006, a la copropriete X. et Y., les points par 
rapport auxquels les etablissements en commun des revenus des exercices 2002 a 2004 
differaient des declarations d’impot remises. Il ressort ainsi dudit courrier que le bureau 
d’imposition a considere que les operations d’achat et de vente dans l’immeuble situe a 

Luxembourg, , sortaient du cadre de la gestion normale du patrimoine prive et que les 

criteres de l’article 14 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu 
(LIR) etaient remplis, de sorte que cette activite etait a considerer comme activite commerciale 
et que l’immeuble etait a considerer comme bien investi par destination et etait a inclure au 
capital d’exploitation. Le meme courrier a encore indique les montants retenus du benefice 
commercial et de l’impot commercial communal du pour les annees fiscales respectives. En 
outre, par le biais de ce courrier, le bureau d’imposition invita la copropriete a presenter ses 
eventuelles observations pour le 2 janvier 2007 au plus tard. Il ressort par ailleurs des elements 
du dossier fiscal que Monsieur X. a pris position sur les redressements envisages par le bureau 
d’imposition, par courrier du 27 decembre 2006, parvenu le 28 decembre 2006 au bureau 
d’imposition Luxembourg VIII. 

Il convient tout d’abord de relever que Monsieur X. disposait d’un delai de trois 
semaines pour prendre position par rapport au courrier du bureau d’imposition du 8 decembre 
2006 qui lui laissait un delai pour le 2 janvier 2007 au plus tard pour soumettre ses 
observations eventuelles. S’il n’est pas conteste en cause que ce delai a effectivement ete 
abrege en raison de l’absence de Monsieur X. du pays a cette epoque, rien n’empechait 
toutefois celui-ci, a son retour de l’etranger, de sollicker une rallonge du delai pour prendre 
position par rapport aux redressements envisages par le bureau d’imposition. D’ autre part, il 
convient de retenir que Monsieur X. a pu user de son droit a etre entendu prealablement a 
travers sa lettre du 27 decembre 2006, entree au bureau d’imposition le 28 decembre 2006, soit 
avant l’expiration du delai consenti, par laquelle il a pris position de maniere circonstanciee 
sans alleguer une impossibility de comprehension et sans formuler une demande 
d’ informations complementaires sur ce point, de sorte qu’il ne saurait des lors se prevaloir 
d’une violation de ses droits de la defense. Quant a l’allegation de Monsieur X. que les 
bulletins auraient ete contresignes par le prepose ou le prepose-adjoint du bureau d’imposition 
deja en date du 29 decembre 2006, soit avant l’expiration du delai lui accorde pour prendre 
position, force est de constater qu’il n’avance aucun element concret pour demontrer cette 
allegation, qui est d’ ailleurs contredite par les bulletins litigieux qui sont tous dates du 4 
janvier 2007. 

Le moyen tire d’une violation du paragraphe 205 (3) AO laisse partant d’etre fonde. 
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S’il est encore vrai que le bureau d’imposition n’a pas tenu compte des objections 
communiquees par Monsieur X. par la predite lettre du 27 decembre 2006, en ce qu’il a 
precede a la requalification des revenus de location declares par la copropriete X. et Y. en 
benefices commerciaux, le simple fait que le bureau d’imposition n’a pas suivi ses objections 
n’est pas, a lui seul, suffisant pour cone lure a un defaut dans le chef du bureau d’imposition 
d’instruire tant a charge qu’a decharge du contribuable et partant a une violation du 
paragraphe 204 (1) AO. 

En troisieme lieu, Monsieur X. fait valoir que le bureau d’imposition, en indiquant sur 
les bulletins la remarque suivant laquelle 1’ imposition tiendrait compte des redressements qui 
auraient ete communiques par lettre separee, n’aurait pas respecte les prescriptions du 
paragraphe 211 (2) n° 4 AO, ce qui devrait entrainer l’annulation des bulletins litigieux. II 
estime ainsi que le bureau d’imposition l’aurait mis dans 1’ impossibility de verifier ce qui a 
effectivement ete modifie, entrarnant une violation de ses droits de la defense. 

Aux termes du paragraphe 211 (2) n° 4 AO, les bulletins d’impot « miissen femer 
enthalten : ... 4. die Punkte, in denen von der Steuererklarung abgewichen worden ist ». 

II se degage de cette disposition que le bureau d’imposition est oblige d’indiquer au 
contribuable les elements sur lesquels 1’ imposition differe, en sa defaveur, par rapport aux 
declarations deposees. 

En l’espece, le bureau d’imposition s’est contente d’indiquer sur les bulletins de 
l’impot commercial communal litigieux au titre des points sur lesquels l’imposition s’ecarte 
des declarations d’impot que 1’ imposition tient compte des redressements qui ont ete 
communiques par lettre separee. 

Le fait que le bureau d’imposition opere ainsi un renvoi a un courrier separe n’est pas 
de nature a entacher les bulletins d’ illegality des lors que Monsieur X. a ainsi effectivement 
reqii communication des redressements, ce qui n’est pas conteste en cause. 

Pour le surplus, il convient de relever que le non-respect de l’obligation d’indiquer les 
elements s’ecartant de la declaration fiscale du contribuable n’entraine pas l’annulation du 
bulletin, mais la suspension du delai de recours. En effet, la sanction du non-respect de cette 
fornralite est expressement prevue par le paragraphe 246 (3) AO qui instaure comme seule 
sanction que le delai pour introduire une voie de recours ne commence pas a courir, de 
maniere que le mo yen tire d’une violation du paragraphe 211 (2) AO est a rejeter (cf. trib. 
adm. 10 juillet 2006, n° 19410 du role, Pas.adm. 2008, V° Impots n° 408). 

Quant a la legality interne des bulletins d’impot critiques, Monsieur X. conteste la 
requalification des revenus de location de la copropriete X. et Y. en benefices commerciaux 
imposes. II fait valoir que la notion de gestion nonnale d’un patrimoine prive n’exclurait pas 
qu’il puisse y avoir des mutations, tant que la gestion du patrimoine prive ait pour but 
principal de recueillir des fruits. De meme, la seule importance du patrimoine ne permettrait 
pas non plus de conclure a l’absence d’une gestion nonnale d’un patrimoine prive et a 
l’existence d’une activity commerciale. II donne ensuite a considerer que leur « patrimoine, 
oriente principalement voire exclusivement vers une jouissance de ses fruits d long terme par 
la perception de revenus locatifs sur base d’un portefeuille d’immeubles selectionnes d’apres 
des criteres rigoureux et changeants suivant la situation de marche, n ’est pas seulement 
consent dans sa substance » mais que « leur methode de gestion a pour but primordial 
V augmentation des sources, done des immeubles, procurant un revenu de location (...) en 
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adaptant le portefeuille aux situations du marche de la location tout en profitant 
d ’opportunities qui se presentent ». II en deduit que les ventes d’immeubles effectuees ne 
pourraient pas etre considerees comme exploitation de la substance du patrimoine par transfert 
definitif d’ elements substantiels de leur fortune vers d’autres affectations, alors que le produit 
des ventes aurait toujours servi, apres remboursement des credits relatifs aux objets vendus a 
[’acquisition ou a [’amelioration d’immeubles plus importants et mieux adaptes a la location a 
long terme que les immeubles vendus. Le demandeur se prevaut ensuite des dispositions de la 
loi du 30 juillet 2002 determinant differentes mesures fiscales destinees a encourager la mise 
sur le marche et [’acquisition de terrains a batir et d’immeubles d’habitation, designee ci-apres 
par la « loi du 30 juillet 2002 », en vertu desquelles le contribuable n’aurait plus d’interet 
fiscal a attendre la fin de la periode de deux ans avant de vendre un immeuble, les ventes 
d’immeubles effectuees peu de temps apres leur acquisition etant imposees au quart du taux 
global sur base de l’article 99bis LIR. II soutient que sans cette loi, la copropriete n’aurait pas 
procede a ces ventes d’immeubles. 

Monsieur X. conteste en substance la decision du bureau d’ imposition de requalifier les 
revenus nets de location declares par la copropriete X. et Y. en benefices commerciaux. II fait 
plaider que les operations d’ achat et de vente effectuees par la copropriete au cours des annees 
2002 a 2004 ne depasseraient pas le cadre de la gestion normale du patrimoine prive et ne 
constitueraient des lors pas des activites commerciales. II explique que la copropriete, en 
procedant aux ventes immobilieres litigieuses, aurait simplement voulu profiter des nouvelles 
mesures fiscalement plus avantageuses introduites par la loi du 30 juillet 2002 et destinees 
notamment a inciter la mise sur le marche d’immeubles d’habitation. 

II convient tout d’abord de relever que Monsieur X. se limite a contester de maniere 
generale que les conditions pour retenir la qualification d’activite commerciale soient remplies 
dans le chef de la copropriete, sans apporter de quelconques precisions quant aux 
circonstances des differentes operations immobilieres litigieuses et sans verser une quelconque 
piece permettant au tribunal d’apprecier de lui-meme celles-ci, le demandeur n’ayant par 
ailleurs pas procede a une quelconque ventilation ou precision de ses moyens en fonction des 
trois annees d’imposition dont s’agit, ni procede a une ventilation de ses moyens en fonction 
de la nature des operations immobilieres en question (achats-ventes ou locations), ni meme 
identifie les operations immobilieres litigieuses. 

II ressort cependant des elements et pieces du dossier fiscal que Messieurs X. et Y., 
chacun pour la moitie, ont acquis le 27 novembre 2002 une maison de rapport de quatre etages 

situee a Luxembourg, , au prix de 639.570 euros. L’annee suivante, en date du 12 

decembre 2003, la copropriete a vendu deux appartements dans ledit immeuble a savoir 
l’appartement du l er etage et celui du 3 e etage. En 2004, la copropriete a encore cede 
l’appartement du 2 e etage dans le meme immeuble, de sorte qu’elle n’a garde que le local 
commercial situe au rez-de-chaussee. 

L’article 14, alinea l er LIR dispose qu’est a considerer comme benefice commercial, le 
revenu net provenant d’une entreprise commerciale, industrielle, miniere ou artisanale, 
l’entreprise commerciale etant definie comme « toute activite independante a but de lucre 
exercee de maniere permanente et constituant une participation a la vie economique 
generale... ». 

Le tribunal doit des lors examiner les transactions immobilieres litigieuses ci-dessus 
decrites sous 1’ angle de vue de 1’ existence cumulative des quatre criteres de la loi dont 
1’ existence simultanee definit l’entreprise commerciale et exclut la these soutenue par le 
demandeur de la simple gestion de la fortune privee. 
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II resulte des elements de fait de la cause que parmi les criteres de la loi, il convient 
d’examiner en premier lieu celui de la permanence de l’activite litigieuse, la delimitation entre 
P activite commerciale et la simple gestion du patrimoine prive impliquant une appreciation de 
P activite developpee par le contribuable a la lumiere de l’ensemble des circonstances du cas 
d’espece. 

II resulte des travaux preparatories de la LIR concernant 1’ article 14 LIR que « le 
caractere de permanence n ’implique pas necessairement que / ’activite se repete. Pour qu ’il y 
ait permanence, il suffit que l ’activite ait lieu avec l ’intention de la repeter si l ’occasion s ’en 
presente et de constituer de la sorte une source de revenu sur la base d’ operations repetees 1 », 
le meme commentaire de 1’ article 14 precisant que « le caractere de permanence separe 
1’ activite commerciale ... d’actes similaires isoles qui ont lieu dans le cadre de 
l ’administration du patrimoine prive du contribuable ». 

En l’espece, force est de constater que la copropriete X. et Y., apres avoir acquis vers 
la fin de l’annee 2002 une maison de rapport, a procede a vendre l’annee d’apres, soit en 2003, 
deux des quatre appartements detenus et, en 2004, un autre appartement. Il convient ainsi de 
relever la frequence des ventes et la courte periode de detention des immeubles cedes. 

Par ailleurs, si l’acquisition ou la location d’objets immobiliers par un particulier peut 
certes etre consideree objectivement comme une operation de gestion de patrimoine prive dont 
le but aurait ete de generer ainsi des revenus nets de location, de meme que la revente 
d'immeubles est compatible avec la gestion d'un patrimoine immobilier prive, aussi longtemps 
que ce patrimoine sert au contribuable principalement a degager des revenus de location 2 , il 
convient cependant, en ce qui concerne cette derniere condition degagee par la jurisprudence, 
de relever que Monsieur X. a indique comme motivation a la base des differentes ventes 
operees en 2003 et 2004 d’ avoir voulu profiter des mesures fiscalement plus avantageuses 
offertes par la loi du 30 juillet 2002, ainsi que cela ressort aussi des declarations pour 
l’etablissement en commun des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes des annees 
2003 et 2004 ou un benefice de cession resultant d’une operation de speculation au sens de 
Particle 99bis LIR a ete declare. 

Or, si P administration d’un patrimoine immobilier prive n’exclut pas qu’il puisse y 
avoir des mutations, c’est-a-dire des acquisitions et des ventes d’immeubles, il faut que ces 
mutations soient comprises comme debut ou fin d’une activite orientee essentiellement vers 
une jouissance des fruits, par notamment la location, et qu’elles ne s’analysent pas comme un 
negoce deguise d’immeubles 3 . 

En l’espece, il resulte tant de la courte periode de detention des differents immeubles 
vendus tant en 2003 et en 2004 que de la qualification retenue par Monsieur X. lui-meme 


1 Projet de loi n° 571 4 , commentaire des articles, p. 18. 

2 « Private Vermogensverwaltung ist nach stdndiger Rechtsprechung des BFH anzunehmen, solange sich die 
Tdtigkeit noch als Nutzung von Gnmdbesitz durch Fruchtziehung aus zu erhaltender Substanz darstellt und 
die Ausnutzung substantieller Vermogenswerte nicht entscheidend in den Vordergrund tritt. ... Die 
Verausserung von Gnmdbesitz ist daher der privaten Vermogensverwaltung zuzurechnen, wenn der 
Steuerpflichtige damit hohere Ertrdge aus dem vorhandenen Vermogen anstrebt. Verdussert er dagegen den 
Gnmdbesitz, um Substanzwertsteigerungen auszunutzen, wird er gewerblich tatig » (BFH, arret du 18 janvier 
1989, BStBl 1990, II, 1051, 1052). 

3 H. Dostert et E. Stoffel, op. Cit., pp.15 et 16. 
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cooperations speculatives au sens de l’article 99bis LIR que lesdites operations constituaient 
bien des operations poursuivant une « Ausnutzung substantieller Vemiogenswerte ». 

Par ailleurs, en ce qui conceme plus particulierement la courte periode de detention des 
immeubles, il convient de souligner que selon le Bundesfinanzhof c'est essentiellement le 
nombre des acquisitions (ou constructions) d'immeubles, ainsi que le fait qu'elles soient 
rapidement suivies de leur revente, qui est determinant pour distinguer gestion d'un patrimoine 
prive et entreprise commerciale 4 , la revente rapide des objets (« enger zeitlicher 
Zusammenhang zwischen Kauf und Verkciuf von Wohnungen ») etant definie, par une 
jurisprudence constante du Bundesfinanzhof, comme une revente dans un delai maximal de 
cinq ans a partir de l'acquisition de l'objet en question : « Besteht ein enger zeitlicher 
Zusammenhang zwischen der Errichtung und der Verdusserung (...), so liegt nach der 
Rechtsprechung des BFH regelmdssig ein Gewerbebetrieb vor ; ein enger zeitlicher 
Zusammenhang wird angenommen, wenn die Zeitspanne zwischen der Errichtung und dem 
Verkciuf der Wohnungen nicht mehr als JiinfJahre betrdgt 5 ». 

En l’espece, force est de constater que les trois immeubles vendus en 2003 et 2004 
avaient ete acquis vers la fin de l’annee 2002, soit moins de deux ans auparavant. 

II s’ensuit que la courte periode de detention de ces immeubles constitue un indice de 
commercialite de l’activite de la copropriete X. et Y.. 

Cette meme approche a encore recemment ete appliquee par la Cour administrative qui 
a retenu que lorsque des operations immobilieres d’une envergure indeniable ont ete operees 
dans un court laps de temps en impliquant des mutations importantes au niveau du patrimoine 
immobilier de la personne procedant a ces operations, un depassement du cadre de la simple 
gestion d’un patrimoine prive peut en etre deduit : « En effet, le but recherche parait avoir ete 
moins la recherche d’une conservation et d’une jouissance a long terme desdites proprietes 
immobilieres, mais essentiellement une valorisation rapide du patrimoine moyennant ces 
mutations, caracteristique essentielle d’un esprit de lucre et d’une entreprise commerciale 6 ». 

En ce qui concerne les trois autres criteres d’ appreciation cites ci-dessus, il y a lieu de 
souligner que la participation a la vie economique generale implique que le contribuable 
prenne part, d’une facon perceptible au public interesse, a l’echange general des biens et 
prestations et qu’il soit pret a entrer en relation d’affaires avec un nombre indetennine de 
personnes, compte tenu naturellement de l’etendue et du genre de son entreprise et de sa 
propre capacite de prestation. Ainsi, le commergant prend part au trafic economique general en 
approvisionnant le marche en biens pour lesquels il existe un besoin et en les echangeant 
contre des equivalents en nature ou en argent. Cet element de la participation est a apprecier 
dans chaque cas d’espece en consideration du but recherche ainsi que de la nature des 
operations executees 7 . 

En l’espece, a travers les operations de vente realisees, il y a lieu de conclure que la 
copropriete X. et Y. a participe a la vie economique generale, etant donne qu’elle a acquis ces 
immeubles pour les donner en location a des tiers pour ensuite les revendre, participant de la 
sorte a l’echange general des biens et prestations, perceptible au public. En effet, meme si 
d’apres les allegations de Monsieur X., aucune publicity n’a ete faite, il convient toutefois 


4 BFH, arret precite, p.1052-1053. 

5 BFH, arret du 22 mars 1990, BStBl 1990, II, 637, 638, avec de nombreuses references de jurisprudence. 

6 Cour adm. 10 avril 2008, n° 23722C. 

7 Trib. adm. 21 juin 2000, n° 1 1582, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 74. 
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d’admettre que l’activite de preparation et la conclusion des ventes des appartements a ete 
d’une notoriete certaine et est suffisamment caracterisee pour constituer 1’ element de la 
participation au trafic economique general. 

Quant au critere de l’independance, celui-ci est egalement donne en l’espece, les 
coproprietaires n’etant pas dans des liens d’une occupation salariale. 

Enfin, en ce qui concerne le but de lucre, un tel but est egalement donne en l’espece 
etant donne que Monsieur X. a lui-meme declare vouloir percevoir des recettes de loyers et 
augmenter le patrimoine immobilier. D’ autre part, un tel but, outre de se degager d’ores et deja 
du caractere speculatif avere de certaines operations, il y a lieu de retenir que les operations 
litigieuses ont degage un benefice, les differentes ventes s’etant toutes soldees par une plus- 
value. 


Sur base des considerations qui precedent, le tribunal arrive a la meme conclusion que 
le bureau d’imposition, a savoir que dans les circonstances particulieres de l’espece, telles 
qu’elles ressortent du dossier fiscal, les activites immobilieres de la copropriete X. et Y. 
s’analysent en des activites commerciales, de sorte que c’est a bon droit que le bureau 
d’imposition a procede a la requalification et a l’imposition des benefices afferents et que le 
recours est partant a rejeter sur ce point. 

En ce qui concerne encore le moyen souleve par Monsieur X. tire de l’incompetence 
territoriale du bureau d’imposition Luxembourg VIII en ce que la copropriete X. et Y. ne 
constituerait ni une entreprise, ni une entreprise de construction ou de promotion immobiliere, 
il echet de rappeler que la competence des bureaux d'imposition de la section des personnes 
physiques etablis a Luxembourg-Ville est regie, hormis leurs competences territoriales, en 
speciality par le reglement ministeriel du 9 aout 1993 tel que modifie. 

Aux termes du point 8 dudit reglement ministeriel, le bureau d'imposition Luxembourg 
VIII a en son attribution la competence speciale pour les contribuables exploitant une 
entreprise de construction et de promotion immobiliere situee dans les secteurs de competence 
territoriale des bureaux d'imposition I a IX. 

Au vu de la conclusion ci-avant degagee que la copropriete X. et Y. constitue une 
entreprise commerciale au sens fiscal et qu’elle s’adonne a des activites d’achat et de vente 
d’immeubles, l'attribution en competence du dossier fiscal de la copropriete revient au bureau 
d'imposition Luxembourg VIII, en son ressort special des entrepreneurs et promoteurs 
immobiliers, et le moyen afferent est partant a rejeter comme non fonde. 

En ordre subsidiaire, pour le cas ou la qualification de benefice commercial serait 
retenue, Monsieur X. expose que le bureau d’imposition n’a pas procede a la deduction des 
cotisations sociales legalement obligatoires, telle que prevue par le paragraphe 11, alinea 2 de 
la loi modifiee du l er decembre 1936 concernant l’impot commercial communal, 
communement appelee « Gewerbesteuergesetz », en abrege « GewStG », dont les montants 
pourraient facilement etre retrouves dans les dossiers personnels des deux coproprietaires 
aupres de leurs bureaux d’imposition respectifs. Il reproche egalement au bureau d’imposition 
d’ avoir integre a tort les interets crediteurs d’un placement a terme prive dans le montant du 
benefice commercial, alors que ces interets seraient imposables comme revenus de capitaux au 
sens de 1’ article 97 LIR. 

Lorce est au tribunal de constater que Monsieur X. se borne a enoncer ces reproches a 
l’adresse du bureau d’imposition sans apporter de quelconques precisions quant aux montants 
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ainsi mis en cause, et sans verser une quelconque piece permettant au tribunal d’apprecier de 
lui-meme celles-ci. Monsieur X. n’ayant par ailleurs pas procede a une quelconque ventilation 
ou precision de ses moyens en fonction des trois annees d’ imposition dont s’agit. Or, il 
appartient au demandeur de formuler les moyens a la base de son recours avec une precision 
telle que le tribunal appele a statuer soit mis en mesure d’ analyser in concrete) la legalite des 
bulletins critiques. Aussi, il incombe au demandeur de fournir les elements concrets sur 
lesquels il se base aux fins de voir etablir Tillegalite qu’il allegue et de formuler les 
conclusions. En 1’ absence de ces precisions, il n’ appartient pas au tribunal de suppleer a la 
carence de la partie demanderesse et de rechercher lui-meme les moyens juridiques qui 
auraient pu se trouver a la base des commentaires du demandeur, de sorte que le recours est 
egalement a rejeter en ce qui concerne ces reproches. 

Il resulte de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le recours est a rejeter 
comme etant non fonde. 

Quant au recours inscrit sous le numero 24906 du role 

Comme releve ci-avant, Messieurs X. et Y., agissant tant en leur nom personnel que 
pour le compte de la copropriete X. et Y., ont encore depose le 14 octobre 2008 un recours 
inscrit sous le numero 24906 du role, tendant a la reformation des bulletins d’etablissement 
des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les annees 2002 a 2004, des 
bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 2002 a 2004 et des bulletins 
d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 et au l er janvier 2004, emis par le 
bureau d’imposition Luxembourg 8 a l’egard de la copropriete X. et Y. le 4 janvier 2007. 

Sur question afferente posee par le tribunal lors des plaidoiries a 1’ audience publique 
du 15 juin 2009 au vu de ce que ledit recours est dirige contre les memes bulletins que ceux 
qui font l’objet du recours inscrit sous le numero 23435 du role, Monsieur X. a declare que 
ledit recours n’avait ete fonnule qu’a titre subsidiaire, etant donne que le recours initial avait 
ete declare irrecevable pour defaut de qualite de son auteur par le jugement precite du tribunal 
administratif du 10 septembre 2008 et en attendant Tissue de Tappel interjete contre le 
jugement d’irrecevabilite. 

Comme retenu cependant ci-avant, le jugement du tribunal administratif du 10 
septembre 2008 ayant declare irrecevable le recours introduit par Monsieur X. pour le compte 
de la copropriete X. et Y. pour defaut de qualite de son auteur, a ete reforme par un arret de la 
Cour administrative du 24 mars 2009 qui a retenu la qualite de Monsieur X. pour recourir 
contre les bulletins d’impot litigieux et elle a renvoye T affaire devant le tribunal administratif, 
de sorte que le second recours, fonnule a titre subsidiaire, n’a plus de raison d’etre. 

Il resulte des lors des developpements qui precedent qu’il n’y a pas lieu d’analyser le 
recours superfetatoire inscrit sous le numero 24906 du role. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

prononce la ionction des recours inscrits sous les numeros du role respectifs 23435 et 

24906 ; 


rejette la demande de l’Etat tendant a se voir autoriser a deposer un memo ire 
supplemental ; 
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declare le recours en reformation introduit sous le numero 23435 du role irrecevable 
dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin de l’impot commercial communal pour 
l’annee 2002 ; 

pour le surplus, regoit le recours en reformation inscrit sous le numero 23435 en la 

forme ; 


au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

declare superfetatoire le recours introduit a titre subsidiaire sous le numero 24906 du 

role ; 


condamne les demandeurs aux frais des deux roles. 


Ainsi juge par: 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 7 janvier 2010 par le premier vice-president, en presence 
du greffier en chef Claude Legille. 


Claude Legille 


Carlo Schockweiler 
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